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Procès-verbal du conseil municipal du mercredi 02 avril 2025 
Toutes les pièces en lien avec ce conseil sont consultables en mairie. 

Le procès-verbal sera consultable en mairie après sa validation par le conseil municipal 
 
 



 
Le mardi 25 mars 2025 le Conseil Municipal est convoqué pour le mercredi 02 avril 2025. 
 

ORDRE DU JOUR :  
 Approbation des comptes-rendus du 05 février 2025 et 05 mars 2025, 
 Examen et vote du compte financier unique camping 2024, 
 Examen et vote du compte financier unique commune 2024, 
 Affectation du résultat budget Camping 2024, 
 Affectation du résultat budget Commune 2024, 
 Vote des taux d’imposition 2025, 
 Remboursement des frais de personnel du camping à la Commune, 
 Subventions communales 2025, 
 Approbation du budget primitif Camping 2025, 
 Approbation du budget primitif Commune 2025, 
 Approbation du programme d’investissement 2025, Budget Primitif Camping, 
 Approbation du programme d’investissement 2025, Budget Primitif Commune, 
 Modification des postes du camping, 
 Approbation nouvelle convention mise à disposition - Agglopolys, 
 Ouverture poste adjoint administratif principal 2ème classe, 
 Ouverture d’un poste non permanent - saisonnier - service technique, 
 Informations diverses. 

 

Présents : M. MARSEAULT, M. LAMBERTOD, Mme PERSEIL, 
M. LIMOUSIN, Mme DEMOLY, M. BOUDIN, Mme SCHMITT, Mme DALLET, Mme GIRARD, Mme 
DELMEAU 
Absents Excusés ayant donné pouvoir :  
Mme CABO ayant donné pouvoir M. LMABERTOD 
M. MONTAGNON ayant donné pouvoir à Mme SCHMITT 
Absents : Mme LENOIR, M. GRELET 
Secrétaire de Séance : M. BOUDIN Philippe  
 

APPROBATION DES COMPTES-RENDUS DU 05 FEVRIER 2025 ET 05 MARS 2025 

À l’unanimité, le Conseil Municipal approuve les comptes-rendus des Conseils Municipaux du 05 
février 2025 et 05 mars 2025. 

 

D2025/04/01 - EXAMEN ET VOTE DU COMPTE FINANCIER UNIQUE CAMPING 2024 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment l’article L 2222-3 ; 
Vu le rapport de présentation du CFU pour l’année 2024 du camping de Chaumont-sur-Loire, lequel 
peut se résumer ainsi : 

DETERMINATION DU RESULTAT CUMULE A LA FIN DE L’EXERCICE 
 Investissement Fonctionnement Total cumulé  
 
Recettes 

Prévision budgétaire totale A 252 175,30 205 901,94 458 077,24 
Recettes réalisées B 117 581,46 210 310,96 327 892,42 
Restes à réaliser C 0,00 0,00 0,00 

 
Dépenses 

Autorisation budgétaire 
totale 

D 264 049,06 288 684,46 552 733,52 

Dépenses réalisées E 209 582,80 124 540,24 334 123,04 
Restes à réaliser F 10 009,80 0,00 10 009,80 

Différence entre les 
titres et les mandats 

Solde des réalisations de 
l’exercice  

G=B-E - 92 001,34 85 770,72 - 6 230,62 

Résultats antérieurs 
reportés 

Résultats antérieurs 
reportés  

H 11 873,76 82 782,52 94 656,28 

Solde 
(investissement) ou 
résultat de clôture 
(fonctionnement) 

Excédent/déficit G + H -80 127,58 168 553,24 88 425,66 

Différence entre les 
restes à réaliser 

Restes à réaliser I = C - 
F 

-10 009,80 0,00 -10 009,80 

Résultat cumulé Excédent/Déficit G+H+I -90 137,38 168 553,24 78 415,86 
 
 
 
 



Vu le CFU 2024 du camping de Chaumont-sur-Loire ; 
Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par 
dérogation aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents ; 
Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la 
collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 
synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ; 
Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en 
place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui 
simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ; 
Considérant les dispositions de l’article L. 2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans les 
séances où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son président, 
M. LAMBERTOD Paul. Dans ce cas, le maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la 
discussion ; mais il doit se retirer au moment du vote » ; 
Considérant, dès lors, que l’article susvisé interdit formellement au maire de voter son propre 
compte administratif et qu’il ne peut donc pas donner/recevoir une procuration à/de l’un des 
membres de sa Majorité ; 
Considérant que, dans ce cadre, Monsieur le maire a quitté la séance et le conseil municipal a 
siégé sous la présidence de M ou Mme désigné par l’assemblée, 
Considérant les éléments susvisés, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité décide :  
>D’approuver le compte financier unique 2024 du budget annexe Camping, 
>De donner pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération. 
 

D2025/03/02 - EXAMEN ET VOTE DU COMPTE FINANCIER UNIQUE COMMUNE 2024 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment l’article L 2222-3 ; 
Vu le rapport de présentation du CFU pour l’année 2024 de la commune de Chaumont-sur-Loire, 
lequel peut se résumer ainsi : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Vu le CFU 2024 de la commune de Chaumont-sur-Loire ; 
Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par 
dérogation aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents ; 
Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la 
collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 
synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ; 
Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en 
place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui 
simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ; 
Considérant les dispositions de l’article L. 2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans les séances 
où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son président, M. 

DETERMINATION DU RESULTAT CUMULE A LA FIN DE L’EXERCICE 
 Investissement Fonctionnement Total cumulé  
 
Recettes 

Prévision budgétaire totale A 1 091 386,14 731 266,43 1 822 652,57 
Recettes réalisées B 184 951,06 1 118 034,34 1 302 985,40 
Restes à réaliser C 25 992,16 0,00 25 922,16 

 
Dépenses 

Autorisation budgétaire 
totale 

D 1 254 784,63 1 114 602,43 2 369 387,06 

Dépenses réalisées E 342 825,46 864 482,69 1 207 308,15 
Restes à réaliser F 21 792,25 0,00 21 792,25 

Différence entre les 
titres et les mandats 

Solde des réalisations de 
l’exercice  

G=B-E - 157 8
74,40 

253 551,65 95 677,25 

Résultats antérieurs 
reportés 

Résultats antérieurs 
reportés  

H 163 398,49 383 336,00 546 734,49 

Solde 
(investissement) ou 
résultat de clôture 
(fonctionnement) 

Excédent/déficit G + H 5 524,09 636 887,65 642 411,74 

Différence entre les 
restes à réaliser 

Restes à réaliser I = C - 
F 

4 199,91 0,00 4 199,91 

Résultat cumulé Excédent/Déficit G+H+I 9 724,00 636 887,65 646 611,65 



LAMBERTOD Paul. Dans ce cas, le maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la 
discussion ; mais il doit se retirer au moment du vote » ; 
Considérant, dès lors, que l’article susvisé interdit formellement au maire de voter son propre 
compte administratif et qu’il ne peut donc pas donner/recevoir une procuration à/de l’un des 
membres de sa Majorité ; 
Considérant que, dans ce cadre, Monsieur le maire a quitté la séance et le conseil municipal a 
siégé sous la présidence de M ou Mme désigné par l’assemblée, 
Considérant les éléments susvisés, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité décide :  
>D’approuver le compte financier unique 2024, 
>De donner pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération. 

 
D2025/04/03 - AFFECTATION DU RESULTAT D’EXPLOITATION DE L’EXERCICE 2024 CAMPING 

Après avoir entendu le compte financier unique de l’exercice 2024 statuant sur l’affectation du 
résultat de fonctionnement de l’exercice 2024. 
 
Considérant que le compte administratif présente : 
 

 Un excédent de l’exercice de fonctionnement de……………………………….….85 770,72 € 
 Un excédent des résultats antérieurs reportés de fonctionnement de…………...82 782,52 € 
 Un excédent cumulé d’investissement de…………………….……………………-80 127,58 €  
 Des RAR en dépenses d’investissement de………..…………………………….  -10 009,80 € 
 Soit un besoin de financement net d’investissement de……………………….......90 137,38 € 

 
Des RAR en recettes d’investissement : Néant 
 
Décide, à l’unanimité des membres présents, d’affecter le résultat excédentaire de fonctionnement 
comme suit : 
Le solde disponible 168 553,24 € est affecté comme suit : 
 
▪ Affectation complémentaire en réserves (compte 1068) : 90 137,38 €. 
▪ Affectation à l’excédent reporté de fonctionnement (ligne 002) : 78 415,86 €. 

 
D2025/04/04 - AFFECTATION DU RESULTAT D’EXPLOITATION DE L’EXERCICE 2024 COMMUNE 

Après avoir entendu le compte administratif de l’exercice 2024, statuant sur l’affectation du résultat 
de fonctionnement de l’exercice 2024, 
Considérant que le compte administratif présente : 

 Un excédent de l’exercice de fonctionnement de………………………………...253 551,65 € 
 Un excédent des résultats antérieurs reportés de fonctionnement de………….383 336,00 € 
 Un excédent cumulé d’investissement de…………………………………………….5 524,09 € 
 Des RAR en dépenses d’investissement de………………………………………...21 792,25 € 
 Des RAR en recettes d’investissement ……………………………………………...25 992,16 € 
 Un solde positif des restes à réaliser…………………………………………………+4 199,91 € 

Décide, à l’unanimité, des membres présents, d’affecter le résultat excédentaire de fonctionnement 
636 887,65€ comme suit, à titre obligatoire : 
Le solde disponible (253 551,65 € + 383 336,00 €) = 636 887,65 € est affecté comme suit : 
▪ Affectation complémentaire en réserves (compte 1068) :  00,00 € 
▪ Affectation à l’excédent reporté de fonctionnement (ligne 002) : 636 887,65 €. 

 
D2025/04/05 - VOTE DES TAUX D’IMPOSITION 2025 

Le Maire informe le Conseil Municipal que les notifications des bases 2025 indiquent un produit 
attendu 2025 de 590 635 Euros ainsi que des allocations compensatrices de 5 093 Euros. 
 



Le Maire rappelle la délibération du 1er février 2023 sur l’assujettissement des logements vides et 
vacants à la taxe d’habitation. La Commune peut donc de nouveau délibérer sur le taux de la taxe 
d’habitation cependant il est impossible de pouvoir y appliquer une majoration.  
 
Un coefficient correcteur fixé par l’État, est retranché de cette compensation afin de neutraliser 
l’écart, entre les communes, surcompensées et sous-compensées. 
 
Pour Chaumont sur Loire, le coefficient correcteur est de 74 375 €.  
 
Produit attendu théorique 590 635 - coefficient correcteur 74 375 = Produit attendu 2025 : 516 260 
Euros 
 
Suivant l’avis émis lors de la commission des finances du 25 mars 2025, le Maire propose une 
augmentation de 1%. 
 
Après délibération, le Conseil Municipal, décide à l’unanimité, des membres présents une 
augmentation de 1% soit :  

 
 
 
 
 
 
 

D2025/04/06 – REMBOURSEMENT DES FRAIS DE PERSONNEL CAMPING À LA COMMUNE 
ANNEE 2024 

Il est proposé le versement des frais de personnel Camping 2024 sur le budget Commune 2025, 
soit une somme de 88 093 Euros.  
Dépenses Budget Camping 
Article 648 ............................................................................................................... 88 093,87 Euros 
Recettes Budget Commune 
Article 6419 ............................................................................................................. 88 093,87 Euros 
Annexe : tableau détaillé.  
Après délibération, le Conseil Municipal accepte à l’unanimité. 

ANNEXE DELIB D2025-04-06 

TBI 
CHARGES 

PATRONNALES NB DE MOIS   TOTAL / AGENT 
          

13 519,19 € 5 805,19 € 6   19 324,38 € 
11 369,10 € 4 862,28 € 6   16 231,38 € 
21 535,20 €     21 535,20 € 
10 930,54 € 4 693,56 € 6   15 624,10 € 

          
31 052,39 € 13 332,73 € 1 3 698,76 € 44 385,12 € 

          
25 392,99 € 10 610,27 € 1 3 000,27 € 36 003,26 € 
27 383,49 € 12 843,59 € 1 3 350,80 € 40 209,59 € 

6 684,26 € 3 278,78 € 1 2 490,76 € 9 963,04 € 
22 948,91 € 11 109,76 € 1 2 838,22 € 34 058,67 € 

170 816,07 € 66 536,16 €   15 378,81 € 117 100,18 € 

    72 715,06 € 

    88 093,87 € 

 TAUX 2021 TAUX 2022 Taux 2023 Taux 2024 Taux 2025 
Taxe Foncière Bâtie 47,62 49,05 49,54 50,03 50,53 
Taxe Foncière Non Bâtie 65,49 67,45 68,12 68,80 69,48 
Taxe habitation - 12,23 12,35 12,47 12,59 



D2025/04/07 – SUBVENTIONS COMMUNALES 2025 

Monsieur le Maire donne le compte rendu de chaque dossier. Il indique que les documents à compléter pour 
la demande de subvention étaient à retourner au secrétariat avant le 15 février 2025. 
Monsieur le Maire indique que plusieurs dossiers sont encore incomplets et propose d’inscrire une somme 
globale au budget primitif 06800 Commune 2025 et de reporter au prochain Conseil Municipal le vote 
détaillé de certaines subventions.  
Il précise que seules les associations qui ont présenté un dossier complet avec tous les documents 
demandés, dont le Contrat d’Engagement Républicain signé, en vertu de la loi n°2021-1109 du 24 août 
2022, peuvent percevoir une subvention communale au titre de l’année 2025. 
Les subventions proposées seront détaillées lors du conseil municipal. 

 

Associations Montant 2022 Montant 2023  Montant 2024  Montant 2025 

Cap Évènements 0 € 1 000 € 0,00 € 1 500,00 €
ASCL Chaumont section 
Football

0 € 500 € 1 000,00 € 0,00 €

Renaissance Chaumont 
sur Loire

500 € 587 € 0,00 € 2 255,00 €

Association Parents 
d’Élèves Chaumont

800 € 800 € 1 200,00 € 1 200,00 €

Comité des fêtes 0 € 800 € 900,00 € 1 100,00 €
Association Sportive 
Scolaire

480 € 481 € 1 000,00 €

Chaumont Au Fil du 
Temps

200 € 0 € 500,00 € 0,00 €

Section Cyclo Loisirs 150 € 150 € 259,00 € 266,53 €
Société de Chasse 200 € 200 € 200,00 €
UNRPA 500 € 500 € 0,00 €
La pétanque 
Chaumontaise

0 € 0 € 593,84 €

Association les 
Professionnels

0 € 500 € 1 500,00 € 1 200,00 €

FNACA 200 € 200 € 200,00 € pas de dossier
Association GYM détente 
et loisirs

0 € 0 € 0,00 € 0,00 €

Coopérative scolaire 2 520 € 1 200 € 1 200,00 €
La grange nomade 0 € 0 € 1 000,00 € 0,00 €
La renaissance onzain 750,00 €
ASJO 200,00 €
Prévention routière 250,00 €
Secours catholique 200,00 €
Bibliotheque sonore Pas de montant
ADMR Pas de montant
Les restaurants du cœur Pas de montant
Cercle généalogique 200,00 €
Association sportive 
Chouzy/Onzain

Pas de montant

TOTAL 5 550 € 6 918 € 6 559,00 € 11 915,37 €
 



 
Monsieur le Maire indique au conseil municipal, que des dossiers de demande de subvention sont 
incomplets ou manquants. 

 Il propose au conseil municipal d’adopter seulement les demandes complètes. 
Il donne la parole à Madame PERSEIL Jocelyne en charge des associations, qui donne le compte rendu de 
chaque demande recevable.  

  Monsieur le Maire propose au conseil municipal de retenir les propositions suivantes ;  

Associations Montant 2022 Montant 2023  Montant 2024 
 Montant 

2025 

Cap Évènements 0 € 1 000 € 0,00 € 1 500,00 €
ASCL Chaumont 
section Football

0 € 500 € 0,00 €
pas de 

demande
Renaissance 
Chaumont sur Loire

500 € 587 € 0,00 € reporté en juin

Association Parents 
d’Élèves Chaumont

800 € 800 € 800,00 € 800,00 €

Comité des fêtes 0 € 800 € 900,00 € 900,00 €
Association Sportive 
Scolaire

480 € 481 € 500,00 € 500,00 €

Chaumont Au Fil du 
Temps

200 € 0 € 0,00 € 0,00 €

Section Cyclo Loisirs 150 € 150 € 259,00 € 200,00 €
Société de Chasse 200 € 200 € 200,00 € 200,00 €

UNRPA 500 € 500 € 0,00 €
pas de 

demande
La pétanque 
Chaumontaise

0 € 0 € 0,00 € reporté en juin

Association les 
Professionnels

0 € 500 € 1 500,00 € reporté en juin

FNACA 200 € 200 € 200,00 €
pas de 

demande
Association GYM 
détente et loisirs

0 € 0 € 0,00 €
pas de 

demande
Coopérative scolaire 2 520 € 1 200 € 1 200,00 € 1 200,00 €

La grange nomade 0 € 0 € 1 000,00 €
pas de 

demande
La renaissance onzain
ASJO
Prévention routière
Secours catholique
Bibliotheque sonore
ADMR
Les restaurants du 
cœur
Cercle généalogique
Association sportive 
Chouzy/Onzain

TOTAL 5 550 € 6 918 € 6 559,00 € 5 300,00 €  
 



Après délibération, le Conseil Municipal, accepte à l’unanimité de retenir les propositions de 
Monsieur le Maire et de noter à l’ordre du jour du prochain conseil municipal l’examen des 
dossiers manquants ou incomplets. 
 

D2025/04/08 –BUDGET PRIMITIF CAMPING 2025 

Le Maire présente le budget primitif camping 2025 établi par ses soins. 
Le document s’équilibre ainsi qu’il suit : 

FONCTIONNEMENT
DEPENSES 263 048,15 €                           
RECETTES 263 048,15 €                           

INVESTISSEMENT
DEPENSES 144 844,80 €                           
RECETTES 144 844,80 €                           

TOTAL 407 892,95 €                            
Après délibération, le Conseil Municipal, décide d’approuver à l’unanimité le budget primitif 
Camping 2025. 

 
D2025/04/09 –BUDGET PRIMITIF COMMUNE 2025 

Le Maire présente le budget primitif commune 2025 établis par ses soins. 
Le document s’équilibre ainsi qu’il suit : 

FONCTIONNEMENT
DEPENSES 1 481 553,89 €       
RECETTES 1 481 553,89 €       

INVESTISSEMENT
DEPENSES 590 813,00 €           
RECETTES 590 813,00 €           

TOTAL 2 072 366,89 €       
 

Après délibération, le Conseil Municipal, décide d’approuver à l’unanimité le budget primitif 
Camping 2025. 

D2025/04/10 - PROGRAMME INVESTISSEMENT CAMPING 2025 

Lors de la commission des finances du 25 mars 2025, il a été proposé l’inscription des 
programmes d’investissement suivant sur le Budget Primitif camping 2025 :  
Voir tableau joint en annexe. 
Après délibération, le Conseil Municipal, décide d’approuver à l’unanimité le programme 
d’investissement Camping 2025. 
 

D2025/04/11 - PROGRAMME INVESTISSEMENT COMMUNE 2025 

Lors de la commission des finances du 25 mars 2025, il a été proposé l’inscription des 
programmes d’investissement suivant sur le Budget primitif Commune 2025 :  
Voir tableau joint en annexe. 
Après délibération, le Conseil Municipal, décide d’approuver à l’unanimité le programme 
d’investissement Commune 2025. 

 
MODIFICATION POSTES CAMPING  

Au vu du tableau des effectifs, il n’y a pas lieu de délibérer.  

 
 



D2025/04/12 - MISE À DISPOSITION DE SERVICES OU PARTIE DE SERVICES TECHNIQUES 
MUNICIPAUX POUR L’EXERCICE DE COMPÉTENCE COMMUNAUTAIRES (VOIRIE ET EAUX 
PLUVIALES) POUR LE PÉRIODE 2025-2030 

L'article L.5211-4-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit qu'en principe tout 
transfert de compétences des communes vers un Établissement Public de Coopération 
Intercommunale s'accompagne du transfert de service ou de la partie de service chargé de sa mise 
en œuvre. Ce texte précise que les communes peuvent cependant préférer recourir, par convention, 
à une mise à disposition de services ou partie de services lorsque cette mise à disposition présente 
un intérêt dans le cadre d'une bonne organisation de service. 

C'est sur ce fondement que les communes d'Agglopolys ont souhaité mettre à disposition leurs 
services techniques pour l'exercice de certaines compétences communautaires afin de conserver la 
réactivité nécessaire aux interventions de proximité. 

La délibération n° 2013-227 du 24 septembre 2013 du Conseil communautaire a approuvé 
l'actualisation et l'extension aux 47 communes d'Agglopolys (hors Blois), de la convention-type 
précisant les conditions et les modalités de la mise à disposition de services ou partie de services 
techniques des communes membres pour l'exercice de compétences communautaires au titre des 
années 2013-2015 sur l'entretien des espaces verts des lagunes (assainissement), l'entretien des 
aires multisports et sur l'entretien de proximité et curatif des voiries communautaires (y compris des 
zones d'activités) et des pistes cyclables. 

Cette convention a ensuite fait l'objet par délibération n° 2015-048 du 27 mars 2015 d'un avenant 
pour prolonger sa durée sur la période 2015-2020 et procéder à plusieurs ajustements liés aux 
évolutions de patrimoine. 

Elle a à nouveau été prolongée pour l'année 2021 par délibération n°A-D-2019-185 du 11 juillet 2019 
puis, sur la période 2022-2023, par délibération n° A-D-2022-092 du 24 mai 2022 et enfin, pour 
l'année 2024, par délibération n° A-D2024-168 du 2 juillet 2024. 

Par ailleurs, la Communauté d'Agglomération a procédé à la révision de la compétence voirie d'intérêt 
communautaire par délibération n° A-D-2022-254 du 29 novembre 2022. 

Par délibération n° A-D2024-124 du 28 mai 2024, relative à la modification de la définition de l'intérêt 
communautaire des compétences de la Communauté d'Agglomération de Blois, Agglopolys a acté 
que les aires multisports, listées en annexe de cette délibération, ne relèvent plus de l'intérêt 
communautaire au titre de la compétence « construction, aménagement, entretien et gestion des 
équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire », à compter du 1er janvier 2025. 

Agglopolys s'est vu transférer la compétence eaux pluviales urbaines au 1er janvier 2020 en 
application des dispositions de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation 
territoriale de la République (loi NOTRe) et de la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en 
œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes. 

Ce transfert de compétence s'est accompagné de la mise en place d'une convention de mise à 
disposition spécifique sur la période 2020-2021, approuvée par délibération n° A-D-2019-328 du 5 
décembre 2019, et a été prolongé par voie d'avenant pour la période 2022-2023 par délibération n° 
A- D-2022-149 du 5 juillet 2022 et à nouveau prolongée pour l'année 2024 par délibération n° A-
D2024- 224 du 8 octobre 2024. 

Ces évolutions conduisent à une refonte complète des conventions de mise à disposition pour tenir 
compte des éléments suivants : 

- La fusion des conventions de mise à disposition « infrastructures » et « eaux pluviales » afin 
de simplifier les relations contractuelles avec les communes : un document unique support des flux 
financiers incluant l'harmonisation des modalités de rémunération des communes ; 
- La mise à jour des modifications de patrimoine : prise en compte du nouveau patrimoine des 
voiries communautaires depuis la révision de la compétence le 29 novembre 2022 : 
- La prise en compte des augmentations des coûts ressources humaines et de l'inflation dans 
les conventions depuis la mise en place des premières conventions en 2013 (dont la revalorisation du 
point d'indice) ; 

- L’intégration de la ville de Blois dans la convention de mise à disposition. 
Cette fusion et refonte des conventions ne remet pas en cause les principales tâches et missions 
confiées aux communes par le biais de la convention, à savoir : 

- En parcs d'activités : balayage mécanique, fauchage, désherbage de trottoir, élagage 
d'arbres, petit entretien courant ou d'urgence sur voirie, enlèvement manuel des détritus sur voirie, 
entretien des espaces verts ; 



- Sur la voirie Communautaire hors parcs d'activités et sur les pistes cyclables : petit entretien courant 
ou d'urgence ; 

- Pour les eaux pluviales urbaines : surveillance générale et première intervention en cas d'incident sur 
- Les puits d'infiltration, 
- Les noues, 
- Les bassins de rétention, 
- Les ouvrages de pré-traitement, 
- Les boîtes de branchement des habitations au réseau séparatif pluvial, 
- Les réseaux séparatifs, branchements et ouvrages associés (regards et tampons 

sur canalisation, poste de refoulement, vannes...). 
La refonte de la convention-type s'accompagne d'une mise à jour de l'ensemble des pièces annexes 
qui permettent l'exécution de la convention pour chaque commune : 

Annexe 1 - Descriptif des opérations d'exploitation courante et détail du calcul du remboursement par 
type d'opération 

Annexe 2 - Profils en travers : 

-2.1 : Parcs d'Activités 

-2.2 : En Agglomération 

-2.3 : Hors Agglomération 

-2.4 : Pistes Cyclables 

-2.5 : Eaux Pluviales Urbaines 

Annexe 3 - Détail de la valorisation financière de la mise à disposition de personnel par commune : 

-3.1 : Voirie 

-3.2 Eaux pluviales urbaines 

Annexe 4 - Tableau récapitulatif de la valorisation financière par commune de la mise à disposition de 
personnel : 

-4.1 : Voirie 
-4.2 : Eaux pluviales Urbaines 

Annexe 5 - Modèle de bilan annuel de prestations : 
-5.1 : Voirie 
-5.2 : Eaux pluviales urbaines 

Annexe 6 - Liste du personnel communal mis à disposition. 
Après avoir délibéré, à l'unanimité, le conseil municipal décide : 

- D'approuver la convention-type précisant les conditions et les modalités de la mise à disposition 
de services ou partie des services techniques de la commune de nom pour l'exercice de 
compétences communautaires au titre des années 2025-2030. 

- D'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer la 
convention ainsi que toutes pièces s'y rapportant. 

-  
D2025/04/13 - CRÉATION D’UN EMPLOI PERMANENT D’ADJOINT ADMINISTRATIF 
 PRINCIPAL DE 2EME CLASSE 

Le Maire rappelle à l’assemblée : 
Vu le Code Général de la Fonction publique et notamment son article L313-1, 

II appartient donc au Conseil Municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour 
permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l'avis 
préalable comité social territorial. 

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 05 février 2025, 
Considérant la nécessité de créer, un emploi permanent d’agent administratif principal de 2ème classe, 
en raison de l’avancement de grade, 
Le Maire propose à l’assemblée, 
 

FONCTIONNAIRES 



>La création d’un emploi d’agent technique territorial principal de 1ere classe, emploi permanent à 
temps complet.  

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 02 avril 2025, 

Filière : Administratif 

Cadre d’emploi : Administratif 

Grade : Agent administratif principal de 2ème classe 

 >Ancien effectif 0 

    >Nouvel effectif 1 
Le Conseil Municipal,  après en avoir délibéré, 

DECIDE : d'adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée. 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront 
inscrits au budget 2025, chapitre 012, articles 6411, 6450. 

ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents 

 

D2025/04/14 - CRÉATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT D’ADJOINT TECHNIQUE TERRITORIAL  

 

Monsieur le Maire rappelle qu’aux termes du Code général des collectivités territoriales et 
notamment des articles L.313-1, L.542-1 et suivants, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il 
appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et 
temps non complet nécessaire au fonctionnement des services. 
 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L. 332-23-1° et L. 332-23-2°, 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, 
 

Vu le décret n°88-145 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
 

Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’un poste de saisonnier est pourvu depuis le 1er avril 
2025 jusqu’au 30 septembre 2025, 
 

Considérant la difficulté à recruter un nouvel agent sur un poste permanent vacant, 
 

Considérant le positionnement d’un agent en arrêt de travail, 
 

Considérant la nécessité de créer un deuxième emploi non permanent, 
 

Monsieur le Maire expose qu’il est nécessaire de recruter pour :  
 Le service technique pour l’entretien de la voirie, des bâtiments, au fleurissement estival de 

la commune, etc ...).  
 

Ces taches ne peuvent être réalisées par les seuls agents permanents de la collectivité et selon 
les besoins des services, il conviendrait de prévoir le recrutement d’un agent saisonnier sur un 
poste non permanent. 
 

Ainsi, en raison des taches à effectuer, il propose à l’assemblée de créer, à compter du 1er mai, 
un emploi non permanent sur le grade d’adjoint technique. 
 

Dont la durée hebdomadaire de service est à temps complet ou non complet selon les besoins 
des services et de l’autoriser à recruter un agent contractuel pour une durée de 6 mois qui sera 
défini selon les besoins suite à un accroissement saisonnier d’activité. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 

 De créer un emploi non permanent relevant du grade énuméré, ci-dessus, pour effectuer les 
missions suite à l’accroissement saisonnier d’activité d’une durée hebdomadaire de travail 
inférieur ou égale à 35/35ème, à compter du mois de mai. 

 



 La rémunération sera fixée par référence de l’indice équivalent au taux du SMIC en vigueur, 
à laquelle s’ajoutent les suppléments et indemnités en vigueur. 

 

 La dépense correspondante étant inscrite au budget primitif. 
 
 

INFORMATIONS DIVERSES : 
 

 08 MAI  
Monsieur le Maire donne la parole à M. LAMBERTOD, responsable de l'organisation, qui informe 
le conseil municipal de la présence de l'association des véhicules militaires anciens. 
Un campement sera installé au parc de la Paix. Le parcours débutera à Veuzain-sur-Loire, 
passera par Chouzy, et se terminera à Chaumont-sur-Loire à 11h30. 
Monsieur le Maire rappelle à l'assemblée que cette année marque les 80 ans de la libération et 
que c'est le dernier 8 mai de la mandature. Il invite tous les conseillers à être présents. 
Monsieur le Maire précise qu'il est important de prendre contact avec la Directrice de l’école afin 
que les enfants puissent participer activement à la cérémonie. 
 
 12 JUILLET  
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que les festivités auront lieu cette année sur notre 
commune. Le programme sera identique à celui d'il y a deux ans. Cependant, le parcours de la 
retraite aux flambeaux sera modifié, car la sécurité n'avait pas été suffisamment assurée lors de 
l'édition précédente. Monsieur le Maire rappelle également que la participation de chaque élu est 
attendue. 
 EXPOSITION PHOTO 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal de l'organisation d'une exposition de 
photographies en partenariat avec l'Observatoire Loire, intitulée « Observatoire sur Loire ». 
Cette exposition sera accueillie à partir du vendredi 4 avril pour une durée de 15 jours dans la 
salle de la Mairie. Elle sera accessible aux heures d'ouverture du secrétariat. Une inauguration 
est prévue le 5 mai à 11h00, et une rencontre avec le photographe aura lieu le mercredi 16 avril 
2025 à 18h00. 
 TRAVAUX ENTREES DE BOURG 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’une première réunion de travail s’est tenue le 7 
mars 2025 pour permettre aux participants de faire connaissance. 
Une première rencontre a également eu lieu avec l’Architecte des Bâtiments de France pour 
présenter et discuter des futurs aménagements.  

DECISIONS DU MAIRE : 
Monsieur le Maire informe des décisions qu’il a prises dans le cadre de ses délégations de pouvoir que le 
conseil municipal lui a confiées. 
Du 01 janvier 2025 au 25 mars 2025 (date de signature de convocation) 

N° Date de signature Objet 

D 2025 -001 27/02/25 
Renonciation au DPU – vente des parcelles AD 138 et 
130 

D 2025 -002 03/03/2025 Renonciation au DPU – vente de parcelle AE 105 

D 2025 -003 03/03/2025 
Renonciation au DPU – vente des parcelles AH 147 et 
153 

D 2025 -004 03/03/2025 
Renonciation au DPU – vente des parcelles AH 06,07 et 
08 

D 2025 -005 03/03/2025 
Signature du devis pour modifier le logiciel de facturation 
cantine garderie pour un montant annuel de 990,00 € 

D 2025 -006 13/03/2025 Renonciation au DPU – vente des parcelles AD 1 et 2 
D 2025 -007 21/03/2025 Renonciation au DPU - vente du bien cadastré ZA 287 

 
 

L’ordre du jour est épuisé, La séance est levée à 22h13. 


